Il  n’j  a pas  de  meilleures  citadelles  que 
l'amour  des  peuples. 

Le  Prince  de  Machiavel,  chap,  XX. 


lettre  ^ 

D’VN  CONSEILLER 

AU  PARLEMENT  DE  PARIS  ^ ' 7 

^ UN  CONSEILLER 

DU  parlement  de  NORMANDIE. 


a6  Août  1787. 


Comment  connaître  bien  un  minifire  ? en 
voici  la.  pierre  de  touche.  Quand  m vois  que 
ton  minifire  penfe  plus  à lui'  quà  toi  , & que 
toutes  fis  aSions  tendent  à fin  profit,  ne  t y 
fie  pas.  Celui  qui  manie  les  affaires  d’un  Etat 
ne  doit  jamais  finger  aux  fiennes  , nt  meme 
entretenir  le  prince  que  de  ce  qui  regarde  fin 

Le  Prince  de  Machiavel,  chap.XXII. 


LETTRE 

ï)’im  Confeiltef  du\Parlemetu  de  Paris  ^ 
un  Confeilkr  du  Parlement  de  Hor~ 
mandkt  < 


BLîGÉ  3e  procéder  à l’enrégiftrement 
des  deux  déclarations , vous  ne  conful- 
terez  que  votre  cœur-&  votre  devoir. 

L un  6c  l’autre , quoique  l’on  en  penfé, 
peuvent  être  d a ccord  ; la  couronne  que 
l’on  nous  décerne' en  ce  moment,  ne 
vous  portera  pas  au-delà  du  bien. 

Il  ell:  doux  de  mériter  les  fufi’rages  ae 
tout  un  peuple;  mais  il  eft  indigne  de 
houff  d’abufer  de- Ton  ivreffe.. 

Aimer  fortement  Ton  roi  , n’eft  que  la 
plus  foible  partie  du  devoir  du  magiftrat; 
éteiSidre  cet  àmour  dans  le  cœur  de  tous 
les,  fujets  , eft  le  premier  objet  ou 
prtfpofé»  : .... 

Jt.es  remontrances  des  Cou 
tribut  dlont  elles-  s’acquittent  envers  le 
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roi  & envers  la  patrie  ; & le  inagiffraf 
frémit  à Tidée  qu’elles  puiffent  fervir  à 
exciter  les  difcordes  civi^es.^. 

C’eft  une  trifte  néceffité  , dans  les 
grandes  compagnies  ^ d’être  obligé  de  s’en 
rapporter  au  plu§  grand  nombre  : fou- 
vent  elles  cèdent  au  torrent , au  lieu  de 
s’attacher  à la  raifon. 

Vous  avez  fu  que  notre  avis  n’a  pa$ 
été  uniforme  ; le  plus  grand  nombre  fent 
ce  que  l’arrêté  du  15  d’août  a d’exceflif; 
mais  il  n’y  a que  le  plus  petit  nombre 
qui  ait  eu  le  courage  de  réfifter  à ces 
mots  de  gloire  •&  de  patrie. 

Quelle  gloire , quel  patriotifme  plus  pur 
que  celui  de  foutenir  par  l’arnour  une 
monarchie  qui  fubfifle  depuis  plus  de 
quatorze  fiècles  ! Cette  monarchie  s’eft 
limitée  d’elie^même  ; & cette  modéra- 
tion , qui  la  rend  digne  des  hommages 
de  toute  la  terre  , doit  nous  rafiurer 
contre  les  entreprifcs  du  fouverain  fur 
les  fujets. 

Diminuez  l’amour  d’un  peuple  pour 
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fon  prince  5 bientôt  une  odieufe  rivalité 
fera  naître  entr’eux  cette  fombre  défiance 
qui  engendre  les  crimes  & la  révolte. 
Vous  verrez  des  maux  réels  fiiccéder  à 
ceux  que  nous  préfentent  des  têtes  exal^ 
tées  ou  trop  promptes  à s’alarmer. 

Fils  ,d’un  homme  de  robe  5 homme  ds 
robe  moi-même  5 & deftiné  dès  Tenfance 
à ' cet  état , je  ne  puis  être  rapoiogifte 
de  Toppreffion  ; mais  ]"ai  profondément 
médité  fur  la  nature  de  Thomme  ; le 
fouverain,  placé  au  - deffus  de  tous,  n"a 
point  un  cœur  différent  du  nôtre  ; foa 
organifation  eft  la  même  : il  aime  quand 
il  eft  aimé  ; il  hait  quand  il  eft  haï.  Lès 
befoins  dhin  grand  peuple  le  touchent, 
& fi  la  voix  du  courtifan  tend  à Ten-*: 
durcir,  la  nôtre  réveille  cette  fenfibilité 
qui  eft  le  gage  de  la  félicité  publique. 

Le  roi  , feul  fouverain  , n’eft  point 
ifolé  fur  fon  trône  ; pour  un  cœur  dur 
qui  peut  en  approcher , il  en  eft  dix  qui 
s’ouvrent  à nos  infortunes,;  & fon  bon- 
heur eft  tellement  lié  au  nôtre,. qu’il  fuffit 
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He  réelaîrer  fur  fes  intérêts  pour  le  détef- 
miner  à révoquer  des  loix  contraires  à 
notre  félicité. 

La  première  leçon  des  fois,  c’ell  que 
robéiffance  qui  naît  de  Taffeaion  eft 
invincible  ; & qu’elle  eft  toujours  foible, 
iorfqu’elle  eft  TefFet  de  la  contrainte. 

Ces  réflexions  fi  naturelles  ne  m’étoient 
point  particulières  ; plufieurs  magiftrats, 
qui  les  ont  développées  avec  énergie 
lors  de  Farrêté  du  13  d’août^  vouloient 
que  Ton  s’occupât  de  Fexamen  métho- 
dique & raifonné  des  deux  déclarations, 
après  leur  enrégiftrement  préalable. 

Ces  déclarations  n’étoient  point  pour 
être  exécutées  à Finftant , & nous  avions 
le  temps  d’éclairer  le  roi  fur  ce  que  ces 
impôts  peuvent  avoir  de  contraire  à fes 
intérêts. 

Au  lieu  de  cet  examen  raifonné,  on  a 
cru  qu’il  étoit  plus  à propos  de  les  écar- 
ter par  une  déclamation  qui  les  enve- 
loppoit  Fun  & l’autre  dans  une  même 
profeription.  Cette  déclamation  a frappé 


' (y) 

les  oreilles  du  peuple  ; & les  alarmeà 
qu’il  en  a conçues , l’ont  déjà  livré  à des 
excès. 

Nous  ne  pouvons  nous  diflîmuler  que 
l’honneur  de  notre  compagnie  n’en  re- 
çoive quclqu’atteinte  : déjà  des  plumes 
cyniques  ont  attaqué  plufieurs  de  nos 
membres  ; & femblent  nous  préparer 
une  guerre  dont  notre  modération  nous 
eût  épargné  le  défagrément. 

Ces  membres  diftingués  parmi  nous 
font  loués  comme  des  héros  par  le  peu- 
ple ; mais  ce  même  peuple  nous  regarde 
comme  des  Therfytes  livrés  à des  minif- 
très  réduits. 

La  compagnie,  cédant  au  plus  grand 
nombre , n a donc  pas  cru  qu  elle  put 
donner  l’authenticité  aux  loix  par  l’enré- 
giftrement  ; elle  a cru  qu’il  falloir  le 
confentement  de  la  nation,  manifefté  par 
les  états  - généraux. 

Rien  n’honore  plus  un  corps  que  de 
fe  refferrer  dans  les  limites  de  fes  droits; 
& cette  modération  eil  certainement  dans 
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hos  cœurs  ; mais  il  efl:  a craindre  que 
Ton  nous  refufe  la  juftice  que  Ton  nous 
doit  à cet  égard.  Le  paffé  autorife  des 
doutes  : bien  des  gens  mal  intentionnés 
attribueront  notre  conduite  à un  raâS-^ 
nement  de  politique  ; iorfque  les  efprits 
feront  rentrés  dans  le  calme,  on  nous 
jugera  avec  févérité  : on  ne  verra  plus 
dans  notre  réfiflance  que  le  defir  de 
renouveller  d’anciennes  prétentions  , aux- 
quelles nous  avons  renoncé  lors  de  notre 
retour  en  1774.  ^ ^ 

L’ordonnance  du  roi  pour  le  parlement 
de  Rouen,  dont  vous  êtes  membre,  donnée 
à Fontainebleau  au  mois  d’oâobre  17743 
eft  entre  vos  mains  ; elle  forme  le  droit 
public  de  votre  province,  dans  cette 
partie. 

L’art.  XXÎII  de  cette  ordonnance 
vous  alFujettit  à enrégiflrer , fans  aucun 
délai,  les  ordonnances,  les  édits,  décla- 
rations & les  lettres  patentes,  &g.  {a) 

(a)  L’art.  XXIII  eft  ; 3?  Voulons  que  , con- 

■ ' l 
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' >*  Cette  ordonnance  a été  enrégiflrée  du 
vœu  unanime  de  votre  compagnie  ^ vous 
en  avez  ordonné  Texécution  dans  tous 
les  bailliages  de- votre  reffort(/>). 


33  formément  à l’art.  II  de  l’ordonnance  de 
33  Moulins , du  mois  de  février  1^66  , à la 
3>  déclaration  du  lî  décembre  de  la  même 
33  année , à l’art.  XI  du  titre  premier  de  For- 
as donnance  de  lééy  , lorfque  nous  adres- 
sa ferons  à nos  paiiemens  des  ordonnances , 
33  édits  5 déclarations  & lettres-patentes  , avec 
03  les  lettres  clofes  pour  leur  enrégiftrement , 
33  les  officiers  de  nos  parlemens  foient  tenus 
33  de  procéder  fans  retardement  , & toutes 
33  affaires  cefTantes.,  audit  enrégiftrement,  33  . 

(3)  Voici  l’enfégiftrement  de  cette  ordon- 
nance : 

33  Régiftré  , ouï , & ce  requérant  le  pro- 
,33  cureur  général  du  roi , de  l’exprès  comman- 
33  dement  de  fa  majefté  , apporté  par  M.  le 
33  duc  d’Harcourt,  accompagné  du  fieur  Peî- 
33  letier  de  Beaupré  , confeiller  d’état , & du 
33  vœu  unanime  de  la  compagnie  , pour  être 
33  ladite  ordonnance  exécutée  félon  fa  forme 
>3  & teneur , imprimée  , publiée  & affichée.. 

A4' 
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Le  roi  nous  a confervé,  par  cette 
ordonnance  5 le  droit  fi  effentiel  pour  lui- 
même  & pour  ies  peuples,  de  lui  faire 
des  remontrances  ; mais  les  art.  XXIV, 
XXV,  XXVI  & XX  VII  limitent  le  temps 
& prefcrivent  la  manière  dont  nous  de- 
vons en  ufer- 

(c)  Vous  avez  reconnu  , par  cette 

w par- tout  où  il  appartiendra , & copies  colîa^ 
33  tionnées  çficelles  envoyées  dans  tous  les 
33  bailliages  ^ fiéges  du  refTort  de  la  Cour, 
33  pour  être  pareillement  lue , publiée  & exé- 
33  cutée  5 &c,  35 

(^)  33  Voulons  que  (art.  XXV)  , confor- 
33  mément  à Tarticle  XI  de  Tordonnance  de 
33  Moulins  & autres  régîemens  faits  par  les  rois 
33  nos  prédécelTeurs  ^ les  officiers  de  nos  par- 
33  lemens  foient  tenus  de  vaquer  à la  confeéèlon- 
53  defdites  remontrances  & repréfentations  aufii^ 
33  tôt  qu'eües  auront  été  arrêtées  ;;  enforte 
33  qu’elles  nous  foient  préfentées  par  notre 
33  parlement  de  Paris  dans  le  mois  au  plus 
33  tard,  à compter  du  jour  que  les  ordonnances, 
33  édits,  déclarations  Sc  lettres-patentes  lui  aur 
33  ront  été  rerxiis  par  nos  avocats  ôc  procureurs 
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ordonnance , le  droit  du  fouveraîn , déjà 
confolidé  dans  fes  mains  depuis  plufieurs 


35  généraux , & dans  deux  mois  par  nos  par- 
35  lemerrs  féans  dans  les  provinces  ; lequel  délai 
J5  ne  pourra  être  prorogé  fans  notre  permif- 
33  fion  fpéciale.  53 

35  Ordonnons  pareillement  ( art,  XXVI  ) 
33  que  la  déclaration  du  ii  décembre  ^ 
33  & l’art.  IV  du  titre  premier  de  l’ordonnance 
33  de  1667  foient  exécutés;  en  conféquence, 
33  lorfqu’il  nous  aura  plu , après  avoir  répondu 
33  aux  remontrances  de  nos  parlemens  , de  faire 
33  publier  & -enrégiflrer  , en  notre  préfence  , 
33  dans  notre  parlem.ent  de  Paris  ou  dans  les 
33  parlemens  de  provinces  , en  préfence  des 
33  perfonnes  chargées  de  nos  ordres , aucunes 
33  ordonnances , édits , déclarations  & lettres- 
33  patentes  , voulons  que  rien  ne  puilTe  en 
33  fufpendre  l’exécution,  & que  notre  procu- 
33  reur  général  foit  tenu  de  les  envoyer  dans 
33  tous  les  Céges  du  reffort,  pour  y être  pu- 
33  bliés  & exécutés,  33 

33  Dans  le  cas  néanmoins  (art.  XXVII)  où 
33  les  officiers  de  nos  parlemens  , après  avoir 
33  procédé  à l’enrégiftrement  des  ordonnances ^ 
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flècles  ; câr  cette  ordonnance , qui  ne 
permet  plus  aucune  équivoque  fur  nos 
devoirs,  n’a  point  introduit  un  droit 
nouveau  ; elle  ne  fait  que  nous  rappeller 
à l’ordonnance  de  lédy,  qui  eft  la  loi 
vivante  que  tout  praticien  à dans  les 
mains,  .qu’il  doit  favoir  & que  tout  juge 
doit  faire  exécuter. 

L’ordonnance  de  i(557,  s’exécute  fans 
aucune  réclamation  de  la  part  d’aucun 
ordre  de  l’Etat  ; nous  ne  devons  donc 
pas  douter,  non-feulement  que  nous  n’euf» 
fions  le  droit  d’enrégiflrer  les  deux  décla- 


33  édits  3 déclarations  & lettres  - patentes  de 
33  notre  très- exprès  commandement,  ou  après 
33  la  publication  & enrégiftrement  qui  en  au- 
33  roient  été  faits  en  notre  préfence  ou  en  celle 
33  des  perfonnes  chargées  de  nos  ordres,  efti~ 
33  meront  encore,  pour  le  bien  de  notre  fer-= 
33  vice,  nous  faire  de  nouvelles  repréfentations,. 
33  ils  le  pourront  ; & cependant  Texécution  de 
33  nosdites  ordonnances  , édits  , déclarations  & 
33  lettres- patentes  ne  fera  fufpendue  en  aucune> 
33  manière,  ni  fous  aucun  prétexte.  33 
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rations  J mais  que  même  notre  devoir 
nous  faîfoit  une  loi  d’üfer  de  ce  droit. 

Nous  jurons  à notre  ferment  de  garder 
les  ordonnances  & de  les  faire  exécuter  : 
dire  ^ comme  le  portent  nos  arrêtés  , que 
nous  avions  fait  ce  que  nous  n’avons  pas 
dû  faire  ; que  nous  avions  lié  la  nation, 
qui  ne  pouvoit  pas  l’être  en  matière 
d’impôt;  ç^étoit  établir  une  diftinêtion 
que  repouffe  l’interprétation  que  les  parle- 
ment y ont  donnée.  Ceux  qui  nous  ont 
précédés  dans  la  carrière,  ont  procédé  à 
î’enrégiftrement  des  déclarations  qui 
avoient  pour  objet  les  impôts,  de  la  même 
manière  qu’à  celles  qui  tendoiént  à tout 
autre  objet.  Vous  me  difpenferez  fans 
doute  d’entrer  dans  aucune  preuve  à cet 
égard  , ôc  je  crains  bien  pour  les  confé- 
quences  que  l’on  en  tirera  contre  nous. 

Comment  fe  peut-il,  dira^t-on,  quetous 
les  parlemens  aient  ufé  d’un  droit,  & 
qu’au  même  inftànt  tous  aient  douté  à 
la  fois  quil  pût  leur  appartenir  ? Ce  concert 
fi  unanime  pourra  nous  rendre  fufpecls  ; 
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notre  doute  pourra  bien  être  regardé 
comme  un  prétexte  avidement  faifi  pour 
embarrafler  un  fouverain,  & l’amener  à des 
compofitions  fur  fes  droits  à lui-même. 

Nous  demandons  à grands  cris  l’af- 
femblée  nationale  ; nous  exigeons , pour 
âinfi  dire , la  convocation  des  états-géné- 
raux ; & peu  s’en  faut  que  nous  ne  décla- 
rions l’Etat  anarchique.  Nous  ne  devons 
pas  douter  que  le  droit  de  convoquer 
une  aflemblée  quelconque  ne  réfide 
entièrement  dans  le  fouverain.  Les 
évêques,  quoique  très-privilégiés  fous  la 
première  & la  fécondé  races , ne  s’affem- 
bloient  que  par  fes  ordres  ; nous  en 
pouvons  juger  par  une  foule  d’ades, 
entr’autres  par  celui  du  concile  d’Orléans, 
en  y 1 1 {d). 

(d)  cc  Tous  les  évêques  (porte  la  lettre  des 
53  pères  de  ce  concile)  auxquels  le  roi  Clovis 
55  a ordonné  de  s'aflembler  dans  Orléans , à 
55  Clovis  leur  feigneur  & le  fils  de^’églife 
3s>  catholique: 

33  .Votre  zèle  pour  la  religion,  déjà  fi  connu 
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Charletnagne , dans  un  des  articles  des 
■ordonnances  qu’il  publia  en  780  à Hor- 
heim , fur  les  bords  de  l’Ouacre  en  Saxe, 
fit  défenfes  de  s’affembler  que  par  l’ordre 
exprès  du  roi. 

Perfonne  ne  peut  contefter,  me  dit- 
on  , ce  droit  de  convoquer  les  alTem- 
blées , dans  la  perfonne  feule  de  nos  rois  ; 
mais  s’ils  veulent  obtenir  des  fubfides, 
ils  font  obligés  de  les  convoquer. 

Cette  prétention  équivaut  à celle  de 
fbutenir  que  nos  rois  n’ont  le  pouvoir 
fouverain  qu’autant  que  le  peuple  efl: 
aflemblé  ; c efl:  dire  que  la  fouveraine 


& qui  vous  fait  defîrer  avec  ardeur  d’en  voir 
V fleurir  le  culte,  vous  ayant  engagé  enjoindre 
w aux  évêques  de  s^ajjembler , nous  nous  trou- 
33  vons  de  notre  côté  dans  l’obligation  de  vous 
33  envoyer  les  canons  que  nous  avons  rédigés', 
33  après  avoir,  en  exécution  de  vos  ordres  ^ dif- 
33  cuté  tous  les  points  fur  lefquels  vous  fouhai- 
53  tiez  que  nous  ftatuaiïions.  Si  vous  approuvez 
33  nos  décrets  , ils  recevront  une  nouvelle  force^ 
33  par  le  jugement  favorable  d’un  prince  fi 
3»  digne  de  gouverner,  u 
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pulffartce  ne  réfide  en  eux  que  pâr  repr^- 
fentation  : cette  prétention  eft  évidem- 
ment faufle.  Les  rois  de  France  font  rois 
fur  leurs  peuples  , & non  point  manda- 
taires de  leurs  peuples.  Notre  réunion  ne 
change  pas  notre  qualité  de  fujets  , & 
ne  leur  fait  rien  perdre  des  prérogatives 
de  la  royauté. 

Le  droit  de  mettre  des  impôts  eft  le 
droit  de  la  fouveraineté. 

Dans  les  Etats  démocratiques  ^c’eft  au 
peuple  de  s’impofer  lui-même  ; dans  les. 
Etats  ariftocratiques , c’eft  aux  chefs  du 
peuple  de  Timpofer;  dans  les  monarchies 
mixtes , que  l’on  ne  doit  guère  diftinguer 
des  démocraties^  c'eftau  monarque  avecle 
concours  de  certains  ordres;  dans  les  mo- 
narchies abfolues,  c’eft  au  monarque  feul. 

Notre  monarchie  eft  abfolue;  nos  rois 
renferment  la<  toute-puiftance  dans  leur 
perfonne  ; notre  gloire  eft  de  nous  iden- 
tifier tellement  avec  eux , que  la  nation 
ne  puiffe  faire  quun  feul  corps  avec  fon 
roié  ’ . 


( If  ) - 

ce  Mon  peuple  (nous  difoit  Louis  XV^ 

» le  3 mars  , dans  fa  réponfe  à nos 
» remontrances  ) nefl  qiiun  avec  moi  / 

» les  droits  & les  intérêts  de  la  nation  ^ 

» dont  on  -ofe  faire  un  corps  féparé  du  ^ 
» monarque , font  néceffairement  unis 
» avec  les  miens  & ne  repofent  qu’en 
» mes  mains.  » 

Vous  favez  de  quel  poids  eft  Bornier 
dans  les  tribunaux  : fon  Commentaire 
fur  l’ordonnance  , réimprimé  tant  de  fois^ 
efl;  dans  toutes  les  bibliothèques;  jamais 
nous  n’en  avons  demandé  la  réforme  : ce 
jurifconfulte,  fi  généralement  eftimé,  en- 
feigne  que  , quand  nos  rois  foumettent 
leurs  ordonnances  à certaines  formes  ; 
ce  n’eft  pas  par  défaut  de  pouvoir,  mais 
feulement  par  une  précaution  qui  tend  à 
les  garantir  de  la  furprife. 

« Les  édits , déclarations  , dit-il , ÔC 
» autres  volontés  des  rois  ne  peuvent 
» avoir  leur  exécution  qu’elles  n’aient 
» été  préfentées  & publiées  aux  Cours; 

D mais  il  ne  faut  pas  conclure  que  cei^j 
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» foît  ^zr' defaut  de  puijfance  en  la  pef^ 
» fonne  de  nos  rois , comme  étant  alfolu^> 
» ment  fouverains,  C’efl:  feulement  un 
^ effet  de  leur  fageffe  & de  leur  juftice 
»»  de  ne  pas  vouloir  que  les  chofes  qui 
» font  émanées  d’eux,  foient  exécutées 
» fans  auparavant  être  vues  ôc  examinées 
» par  les  Cours,  parce  qu’il  pourroit  arri-^ 
» ver  que  l’on  obtiendroit  par  farprife  ou 
» par  importunité  des  chofes  auxquelles 
» ils  n’ont  pas  penfé , & qu’ils  n’ont  jamais 
» eu  deffein  d’accorder*  » 

Et  plus  haut  : cc  Comme  la  grandeur , 
» dit  cet  auteur  , & la  majeflé  des  rois 
» ne  peut  pas  fi  facilement  fe  commun!- 
x>  quer  aux  peuples  qui  leur  font  fournis, 
» ils  ont  établi  fur  eux  les  magiftrats  & 
» les  compagnies  fupérieures,  qui  font 
J)  comme  les  canaux  par  lefquels  leurs 
» volontés,  leurs  loïx  & leurs  ordon- 
» nances  parviennent  Jufques  à leurs 
» fujets,  & par  lefquels  auffi  les  fujets 
font  parvenir  leurs  remontrances  Juf- 
qu’à  leur  prince.  » - 


Nous 
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Nous  n’avons  points  à proprement  par- 
Jer,  de  conftitution  : nos  rois  ne  fe  font 
poiîit  établis  dans  les  Gaules  en  vertu 
d’un  contrat.  Ils  s’y_  font  introduits , & 
leur  puiffance  s’y  eft  aiTermie  par  les 
armes  fl  le  clergé  lui-mênïe  conferva 
fes  privilèges , ce  ne  fut  pas  en  traitant 
de  gré  à gré , mais  feulement  par  un  effet 
de  fes  courtoifies  pour  le  vainqueur  dont 
il  facilitoit  la  conquête,  ôc  qui  fentoit 
lui-même  l’utilité  6e  peut-être  la  néceffité 
d etre  généreux. 

Il  en  fut  des  Gaulois  abâtardis  comme 
il  en  eft  des  courtifans.  Ce  grand  peuplé 
alla  lui -même  au-devant  du  joug;  les 
uns  par  terreur  les  autres,  par  efpoîr: 
tous , ou  au  moins  la  plupart  parurent 
craindre  d’être"  les  derniers.  Quelques 
cités  confervèrent  des  francbifes  , ruais 
plus  par  faveur  que  par  droit.  Sous  Clo- 
vis, dont  le  règne  forme  une  des  princi- 
pales époques  delà  monarchie,  le  clergé 
fembîa  n’avoir  qu’une  pallion  , ou  pour 
parler  d’une  manière  plus  digne  du 

B 
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fujet  5 11  fembla  n’avoir  qu’un  défit  5 celui 
de  voir  éteindre  rarianirme. 

Quelques  provinces  5 démembrées  de 
la  monarchie  dans  les  temps  de  fa  déca- 

X 

dence  , ont  obtenu,  lors  de  leur  retour, 
des  Chartres  & différens  privilèges  : ces 
compofitions  , refpeflables  en  elles- 
mêmes  , fembloient  ne  devoir  être  récla- 
niées  qu’autant  que  les  rois  mettroient 
des  différences  entre  les  peuples  de  ces 
provinces  & la  nation  dominante  : mais, 
dès  qu’ils  participent  à la  même  gloire  & 
à la  même  faveur , tout  privilège  devient 
odieux  & ne  peut  être  maintenu  fans  une 
forte  d’injuftice  : n’étant  liés  par  aucunes 
loix  envers  les  peuples  qu’ils  vainquirent 
ou  qui  fe  fournirent  à eux.  Nos  rois 
réglèrent,  à leur  gré,  la  police  générale 
de  leur  Etat. 

On  ne  voit  pas  qu’ils  fe  foient  enchaî- 
nés par  les  formes  : les  affembiées  géné- 
rales ne  furent  point  inftituées  pour  limiter 
leur  pouvoir  ; mais  au  contraire  pour 
relferrer  les  nœuds  de  l’obéilTance  : elles 
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füfent  annuelles  fous  la  première  race  5 
parce  que  les  rois  y recevoient  des  tributs 
& des  préfens. 

Cesaffembiées  ont  aufli  varié  dans  Îeiiî 
forme  fous  la  première  race  ; les  Francs, 
qui  eurent  parc  à la  conquête,  y furent 
feuis  admis  de  droit.  Les  évêques  n’y 
eurent  point  entrée  : ils  tinrent  des  afTem- 
blées,  mais  à part,  ôc  pour  des  chofes 
qui  ne  conceriioient  que  fégiife. 

Sous_,  la  fécondé  race  les  affemblées 
furent  compofées  des  feigneurs  & des 
prélats  ; mais  ces  deux  ordres  votèrent 
féparément  , les  uns  fur  ‘ les  matières 
civiles  5 les  autres  fur  les  matières  ecclé- 
fiaftiques. 

Le  peuple,  que  les  fois  doivent  regar- 
der comme  leur  égide if  eut  aucune 
influence  fous  ces  deux  races. 

Il  en  a été  autrement  fous  la  troifième’: 
ces  affemblées  n’ont  pas  été,  à beaucoup 
près , âuffi  fréquentes  ^ elles  avoient  occa- 
fioné  la  chute  des  Carliens  & de  leur 
empire  qui  cefla  d’appartenir  à la  France* 

B 2 
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Le  peuple  y eut  fes  repréfentans  , qui 
furent  pris  parmi  les  différentes  claffes, 
& enfuite  bornés  aux  officiers  de  jiifficcj 
plus  propres  pour  délibérer  & faire  valoir 
leur  fuffrage. 

Nous  fûmes  admis  par  députés  à ceux 
qui  fe  tinrent  en  î j > 8 fous  Henri  II  ; nous 
y fîmes  partie  du  tiers-état  ; quelques-uns 
ont  prétendu  5 avec  M.  deThou,  que  nous 
y avons  formé  un  quatrième  ordre;  mais 
cette  prétention , très-indifîerenre  en  ce 
moment,  a été  combattue,  Louis  XV, 
nous  Ta  conteftée.  Aucun  perfonnage  n’y 
porta  la  parole  en  notre  nom  comme 
formant  un  corps  féparé  : M.  le  cardinal 
de  Lorraine  parla  pour  l’églifej'M.  de 
Nevers  pour  la  noblefle,  & PÆ.  André 
Guillart  du  Mortier  pour  le  tiers  ordre. 

« La  magiftrature,  nous  difoit  Louis X V 
» en  ïj66  ^ ne  forme  point  un  corps  ni 
J)  un  ordre  féparé  des  trois  autres  du 
30  royaume.  Les  magiffrats  font  mes  offi- 
’j)  ciers  chargés  de  m’acquitter  du  devoir 
» vraiment  royal  de  rendre  juffice  à mes 
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5)  fujets  ; fonâlon  qui  les  attache  à ma 
» perfonne , & qui  les  rendra  toujours 
recommandables  à mes  yeux.  » 

Je  ne  chercherai  point  à diminuer  les 
mérites  des  différens  corps  de  l’Etat , 
mais  il  n’y  en  a aucun  qui  piiiffe  fe  com- 
parer à nous,  pour  les.  fervices  que  nous 
avons  rendus  à la  monarchie  : on  ne  peut 
nous  contefrer  la  gloire  d’avoir  maintenu 
fon  unité;  nous  lui  avons  procuré  dans. 
' l’intérieur  cette  fermeté  de  pouvoir,, 
fans  lequel  un  roi  ne  peut  rien  entre- 
prendre de  grand.  Les  parlemens  lui  ont 
fait  autant  de  bien  que  les  affemblées 
générales  lui  ont  fait  de  mal. 

Jetez  les  yeux  fur  notre  hiftoire  aux 
époques  où  ces  affemblées  dominèrent, 
& vous  nous  verrez  livrés  à toutes  les 
diffentions  & à tous  les  défordres  de 
l’anarchie.  Vous  verrez  la  chaire  & le 
trône  dans  une  même  agitation  & un 
même  danger  : l’un  & l’autre  éprouvèrent 
les  mêmes  malheurs  & furent  fouillés  dea 
mêmes  forfaits. 

B 3, 
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L'autorité  de  ces  affembfées  était  un€ 
conféquence  de  rufurpation  de  Pépin  : un 
prince  qui  ieur  devoir  fa  couronne  n’avoit 
rien,  à ieur  refufer  ; mais  cette  autorité 
étant  elle -même  une  ufurpation  réprou- 
vée par  tant  de  cataflrophes  & de  défaf- 
tresj  nos  rois  ont  pu  juftement  Tabolir  & 
faire  revivre  les  droits  imprefcriptibles 
de  la  couronne. 

Le  droit  de  former  les  alTemblées  dé- 
pend de  celui  de  les  convoquer , c^r  qui 
peut  plus  peut  le  moins  ; il  réfulte  de  ce 
que  je  viens  d'expofer , que  nos  rois  ^ 
excepté  ceux  de  la  fécondé  race  qui  fe 
trou\  oient  dans  une  fituation  particulière, 
les  ont  convoquées  lorfqu’ils  font  voulu 
& qui  les  ont  compofées  à leur  gré. 
Nous  fumes  admis  dans  celles  de 
on  nous  en  retrancha  dans  les  autres.  Nos 
rois  auroient  pu  y admettre  d’autres  corps 
fans  que  Ton  pût  s’en  prévaloir  contre 
eux. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  plaindre 
ni  de  la  manière  dont  s’eft  tenue  l’affems. 
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blée  des  notables  ^ ni  des  corps  dont  ell© 
a été  compofée;  puifqu’outre  que  nous 
y avons  été  admis  par  nos  députés , com- 
pofés  de  Féiite  de  tous  les  parlemens  ^ 
avec  ce  qu’il  y avoir  de  plus  grand  & de 
plus  augcîfie  dans  l’Etat , le  roi  a déclaré 
.avoir  affez  de  lumières  ^ & ne  defirer 
rien  de  plus  que  ce  qu’il  a obtenu* 

Les  états-géiiéraux  ne  font  reçus  que 
comme  confeils/je  l’ai  déjà  obferyé  : 
mais  comme  dans  un  fujet  de  cette  im- 
portance , qui  attache  en  ce  moment 
tous  les  efprits,  on  ne  peut  trop  appro- 
fondir  , je  vous  rappellerai  quelques 
fragmens  des  difcours  des  préfidens  des 
trois  états  dans  l’affemblée  de  1614., 
fous  Louis  XIII  ; loin  de  chercher  à 
diminuer  la  puillance  dans  nos  rois,  iis 
l’exaltèrent  au  plus  haut  degré. 

cc  Nous  avons  , dit  rarchevêque  ’ 

» Lyon,  portant  la  parole  pour  le  clergé, 
les  tables  de  la  loi  , pour  cnfeigner 
.»  aux  peuples  la  crainte  de  Dieu  & 
5)  l’obéiffance  du  roi,  » 
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» Tels  que  nous  fommes , Sîre,  nous 
» fommes  vos  très  - humbles  ôc  très- 
obéiffans  fujets  ^ qui , ayant  Thonneur 
» d’être  les  premiers  entre  les  ordres  de 
» votre  royaume^  ne  feront  jamais  de- 
» vancés  en  la  pureté  de  raffeâion , en 
» la  confiance  de  la  fidélité  & au  mérite 
» de  robéifTance  que  nous  devons  à votre 
» majefîé  : nous  fommes  nés  avec  ce 
>>  devoir;  la  félicité  d’Âugufle  eft  la  féli^ 
» cité  de  fempire;  la  félicité  du  roi  fert 
» de  ciel  au  royaume  , comme  le  Nil  à 

TEgypte Jamais  Rome  ne  fut 

» honorer  davantage  les  empereurs  qu’en 
» attribuant  à leur  vertu  la  félicité  de 
))  leur  fiècie.  » 

Ce  difcours  5 du  premier  d’entre  les 
prélats  5 fut  en  quelque  forte  furpaffé  par 
celui  du  baron  de  Pont- Saint- Pierre , 
chef  de  la  nobleffe, 

ïi  y exalta  la  maxime  , que  nos  rois 
ne  relèvent  que  de  Dieu  ; ajoutant  que, 
comme  fils  de  Henri  îV^  il  avolt  le  droit 
de  conquête  de  plus  que  les  ancêtres  de 
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ce  grand  roi  ^ qui  étoient  bornés  au  droit 
héréditaire. 

» Les  plus  grands  perfonnages  de 
» Tantiquité  5 dit  “il,  ont  toujours  eu 
>5  à fi  grande  eftime  & révérence  la 
» grandeur  de  l’autorité  royale  , que  plu- 
» fieurs  d’entr’eux  n’ont  pas  cru  que 
» les  rois  fulTent  de  la  même  trempe 
5)  des  autres  hommes  ; mais  que  comme 
» petits  dieux  en  terre  iis  commandoient 
» & régentoient  ce  bas  monde  par  une 
» piiifiance  dépendante  feulement  de  la 
» majeflé  fouveraine. 

Les  juges  dirent  une  fois  à Cambyfe , 
» roi  de  Perfe , qu'il  y avoir  une  ordoii- 
3)  nance  qui  portoit , que  les  rois  pou- 
» voient  faire  tout  ce  qu’il  leur  fembloit, 
» fans  crainte  de  faire  jamais  injuftice  ; 
» & ce  , difoient- ils  , d’autant  que  la 
))  puilTance  dont  ils  fe  fervent  pour  corn- 
» mander,  défendre,  enjoindre,  interdire, 
3)  eil  toute  la  raifon  & la  fagefle  de 
3)  Dieu.  El  les  Romains  femblent  avoir 

eu  niêiiie  créance,  puifque  parmi  eux 
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>3  il  y avoit  une  loi  qui  portoit  défenfe 
» de  créer  aucun  magiürat  pendant  que 
» le  difiateur  5 qui  de  plus  près  repré- 
fentoit  la  perfonne  royale  , étoit  en 
charge  , n’avoit  pas  befoin  du  confeîl 
y>  d’autrui  ^ puifque  la  juftice  étoit  leur 
fidelle  compagne  qui  ne  leur  manquoît 
jamais. 

» Votre  Aoblefie,  Suie,  qui  a Thon- 
neur  d’être  commandée  du  plus  puiffant 
monarque  qui  foit  fur  la  terre ^ n’a  pas 
» moindre  opinion  de  votre  royale  gran- 
» deur  ; elle  fait  que  vous  avez  reçu 
» votre  autorité  de  Dieu  & en  degré 
» fouverain  ^ puifque  c’eft  par  partiel- 
» pation  de  la  divine  puiffance.  » 

Le  difeours  du  préfident  Robert  Mi- 
ron  , prévôt  des  marchands  de  Paris , 
pour  le  tiers- état  ^ fut  dans  les  mêmes 
principes  5 mais  moins  exalté. 

Les  hiftoriens  ôc  les  plus  grands  nia- 
giflrats  5 dont  la  France  s’honore  le  plus, 
étabîiffent  également  cette  plénitude  de 
puiffance  dans  la  perfonne  de  nos  rois^ 
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« En  tous  royaumes  & monarchies  ^ dît 
» Favin,  fi  le  prince  affemble  les  Etats 
» pour  fe  communiquer  à eux  & ouïr 
» leurs  doléances , il  faut  quMs  croient 
x>  qu’ils  ne  font  reçus  que  pour  les  pro- 
» pofer  & en  faire  ouverture  au  prince, 
» ôc  non  pour  réfoudre  d’iceux.  » 

Ouvrez  le  préfident  Hainaut  à 
poque  de  \6{^  s’autorifant  du  plaidoyer 
du  24  janvier  lyip,  de  M.  Delamoignon 
de  Blancménil,  alors  avocat  général  & 
depuis  chancelier  de  France;  voici  ce 
qu’il  dit  des  états -généraux  & de  leur 
pouvoir: 

cc  Je  dois  dire  à cette  occafion  que, 
» comme  nous  ne  reconnoiffons  en 
» France  d’autre  fouverain  que  le  roi, 

c’efl  fon  autorité  qui  fait  les  lois  ^ qui 
» veut  le  roi  ^ fi  veut  la  loi,  Ainfi  les  états 
» du  royaume  n’ont  que  la  voix  de  la 
» remontrance  & de  la  très-humbîeTupplh 
» cation;  le  roi  défère  à leurs  doléances 
» & à leurs  prières  fuivant  les  règles  de 
D la  prudence  & de  la  julVice;  car  s’il 


7>  étolt  obligé  de  leur  accorder  toutes 
» leurs  demandes,  il  cefleroic  d’être  leur 
» roi  ; deJà  vient  eue  pendant  raffemblée 
>>  des  états-généraux,  Tautorité  du  parle- 
2)  ment,  qui  n’efl:  autre  que  celle  du  roi , 
ne  reçoit  aucune  diminution,  ainll  qu’il 
2)  efl:  aifé  de  le  reconnoitre  dans  les  procès 
7>  verbaux  de  ces  derniers  états;  » 

Les  états-généraux  n aiiroient  donc  pas 
plus  de  droits  que  nous  n’en  avons  nous- 
mêmes  : confeils  du  monarque  & feuls 
dépcfitaires  de  fa  puiffance,  privilège 
qui  nous  elî  effentieliement’réfervé,  nous 
faifons  une  étude  continuelle  de  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  foulagement 
des  peuples.  Chargés  de  faire  exécuter 
fes  lois,  nous  en  voyons  les  inconvéniens 
bien  mieux  que  des  perfonnes  qui  feroient 
appelées  à ces  afiembiées  , par  le  privi- 
lège de  leur  rang  ou  de  leurs  places, 
& non  par  leur  expérience  : & , puifque 
les  états  ne  feroient  admis  qu’à  faire 
( llyle  des  cahiers  ) les  humbles  prières  ^fup- 
plicatïons  ù reniontraiices  que  le  peuple 
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voiïdroîC  fair@  au  roi  pour  la  réformatioh 
des  abiiS',  refiauratioii  de  fes  fortunes  & 
r affermijfement  de  fon  repos  ^ iis  peuvent 
être  dignement  remplacés  par  nous. 

Ces  états-généraux,  qui  feroient  fansi 
exemple  , après  une  affemblée  des  nota- 
bles , ne  ferviroient  qu’à  entretenir  cette 
fermentation  que  nous  voyons  dans  le 
peuple , qui  quitte  fes  travaux  pour  fe 
livrer  au  affaires  publiques  qifii  ne  peut 
entendre. 

J’ai  déjà  touché  quelque  chofe  des 
inconvéniens  des  affembiées  générales 
fous  la  fécondé  race^  dont  elles  entraî- 
nèrent la  chute  ; les  états-généraux  ont 
prouvé  qu’ils. avoient  auffi  leurs  dangers. 
Si  jamais  la  tranquillité  publique  dut  être 
refpcftée,  c’étoit  iorfque  la  France  étok 
privée  du  plus  brave  de  fes  rois;  c’étoit 
Iorfque  le  roi  Jean  , qui  fut  pris  dans  une 
bataille  ou  il  combattit  toujours  à piedj 
marchant  toujours  en  avant^  même  après 
le  défahre  & la  fuite  de  fon  armée , étoit 
prifomiier  en  Angleterre;  ôc  cependant 


( 3®  ) 

ce  fut  dans  ce  temps-là  même  qu’êcla^ 
tèreiit  les  fadions  de  Marcel , prévôt  des 
marchands,  en  faveur  de  Charles-le-niau- 
vais  5 roi  de  Navarre.  Ce  factieux,  au  iieu 
de  chercher  les  moyens  de  faire  fortir 
de  captivité  un  monarque  généreux, 
exigea  que  Ton  fît  le  procès  au  premier 
préfident,  au  chancelier,  qui  veiioit  d’être 
revêtu  de  la  dignité  de  cardinal,  & à 
piufieurs  autres  perfonnages  de  cette 
importance. 

Vous  vous  rappeliez  les  demandes  plus 
que  téméraires  des  états  de  Blois  fous 
Henri  III , & la  ligue  qui  prit  naiffance 
dans  le  fein  de  cette  affemblée,  ligue  qui 
^ fut  également  funefte,  &au  chef  qu’elle  fe 
donna,  & au  roi  contre  lequel  elle  étoic 
formée. 

Les  états  de  1^14  fournirent  les  pre- 
mières étincelles  des  guerres  qui  embra- 
sèrent la  capitale  fous  la  minorité  de 
Louis  XIV. 

Inutilement  un  de  nos  membres , dans 
un  difeours  très-éloquent,  & dont  vous 


( 50' 

âurcz  probablement  lu  un  fragment 
imprimé  5 a effayé  de  nous  raffurer  contre 
de  femblables  malheurs  ; Thiftoire  parle , 
& fa-main  impartiale  nous  découvre  des 
plaies  que  l’œil  ne  peut  méconnoître. 

Les  états-généraux  font  le  dernier 
remède  que  l’on  puiffe  prcpofer  d'em-' 
ployer  : ils  ont  pu  être  utiles,  mais  avant 
Texiilence  des  Cours,  & dans  des  temps 
d’anarchie  ; lorfque  l’autorité  méconnue 
ne  laiffoit  aux  rois  que  l’alternative  de 
plier  ou  de  venger  dans  le  fang  des 
peuples  Foubli  du  devoir  ; mais  tant  que 
nous  exifterons,  & que  nous  ferons  atta- 
chés à nos  principes , ces  temps  ne  repa- 
roîtront  jamais. 

Depuis  que  nos  compagnies  font  les 
dépofitaires  de  l’autorité , la  France  n’a 
éprouvé  aucuns  troubles.  La  rébellion 
eft  prodigue  de  fon  fang;  mais  elle  pâlit 
devant  nos  arrêts. 

Un  intérêt  exceflif  pour  nos  rois,  & 
non  pas  l’ambition,  a privé  le  trône  de 
notre  appui  : mais  ne  rappelions  pas 
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cet  înftânt  qui  eft  le  feui  que  nous  repro- 
chent les  annales  de  la  France. 

Je  ne  vous  parle  pas  des  états  de  1^96^ 
fous  Henri  IV.  Ceux-ci  fe  tinrent  dans 
votre  ville.  La  fage  économie  de  ce  grand 
roi  ne  les  rendit  pas  plus  circonfpefîs  : ils 
osèrent  lui  propofer  d’établir  un  confcil 
de  raifon.Y  OMS  aurez  vu  dans  les  mémoires 
"de  Sully  la  manière  dont  il  commqiite 
les  délibérations  de  cette  affemblée, 
& la  réponfe  que  fit  ce  grand  miniiire^ 
dont  la  deftinée  étoit  de  ne  pouvoir 
être  furpaffé  que  par  fon  roi.  (e) 


(e)  ce  A quoi  vous  lui  répondîtes  (Sully) 
33  que  l’impertinence  des  propofitlons  ^ ab-* 
33  furdités  des  demandes  de  ces  medieurs  les 
33  notables  5 & de ‘l’autre  les  ridicules  appré- 
-3  henfions  de  meflieurs  quefon  confeiî  avoient 
33  témoignées  de  l’établiffement  d’icelles,  vous 
33  auroient  faifi  d’un  égal  étonnement  : ne  vous 
33  pouvant  afTez  émerveiller  comment  des  gens 
33  fi  fages,  tant  expérimentés,  & qui  faifoient 
33  fi  fort  les  entendus  en  finances  , n’avoient 
33  mieux  examiné  dirigé  des  affaires  de  fi 

I Cependant 


f 33  V 

Là  clôturé  de  ce^  affemblées  fê  ter- 
hiina  tôujoürs  |)ar  demander  à faire  le 


grande  îrnpoftance  avant  qüe  de  lui  en  par- 
as 1er  3 ôc  mieux  juge  de  rimpoflible  exécution 
33  & pratiques  d*iceî!es  par  leur  trop  grande 
33  difproportion  avec  la  forme  d’ün  état  mo- 
33  narchique , Je  courage  , îa  prudence  6c  Tex- 
à3  périence  d^un  grand  roi  , ^ . i i.*  de  quoi 

33  vous  étiez  bien  affuré  qu’il  ne  feroit  aucun 
33  doute  , fi-tôt  qu’il  lui  plairoit  ^ fuivant  la 
>3  vivacité  de  fon  efprit  & foîidité  de  fori 
33  jugement  , d’entrer  en  confidératioii  des 
33  achopetiiens  & difficultés  de  ces  nomina- 
33  tîons  de  confeillers  en  ce  chimérique  confeil  j 
33  defqueîs  ils  ne  s’accordetoielit  jamais  pour 
33  en  venir  à des  conclufions  de  bouche , que 
33  ce  ne  fût  par  mille  difcors  & envies  dans 
33  le  cœur  de  ceux  qui  aüroîent  eu  moins  de 
33  voix  : des'  contrariétés  d’opinions  où  ils 
33  tomberoieht  lorfqu^il  feroit  queflion  de  tor- 
33  mer  des  états  pour  la  dlftribution  des  deniers 
33  dont  la  difpofition  leur  feroit  laiffée  . , , . . 5 
33  qu’il  étoit  contre  le  fens  commun  de  s’ima- 
33  giner  qu’un  confeil  , compofé  de  tant  de 
33  dlverfités  ramaffées  de  diverfes  provinces.. 

c 
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procès  aux  miniflres.  Enguerrand  de  Ma^ 
rigny^  dénoncé  fous  Philippe  IV  , fut 
pendu  fous  Louis- le -Huttin  ; le  corps 
de  ce  miniftre  , qui  avoir  adminiftré  les 
finances  fous  deux  rois  , refta  expofé  à 
Monfaucon  ^ jufqu’à  ce  que  farchevêque 
de  Sens  obtînt  de*  rendre  à fon  frère 
innocent  les  feuls  devoirs  qu'on  pût 
permettre  au  milieu  d’un  peuple  mutiné , 
& après  un  fembiable  déshonneur.  Ce 
prélat  le  fit  inhumer  dans  les  chartreux , 
où  il  fe  confacra  lui  - même  , pleurant 
une  catafirophe  fi  trifte  & l’opprobre 
imprimé  fur  fon  nom.  {f) 


33  fans  pouvoir  être  réglé  par  l’abfoîue  auto- 
33  torité  de  quelqu’un , pût  fubfifter  trois  mois 
33  feulement.  33 

(f)  L’hiftoire  nous  peint  le  fuppîice  d’En- 
guerrand  comme  un  facrifice  arraché  à Louis- 
Îe-Huttln,  qui  n’étoit  point  encore  facré  ;'cc  il 
33  pria  le  comte  de  Valois , fon  oncle , à fe 
33  contenter  d’un  banniffement  perpétuel  hors 
33  du  royaume  : Il  arriva  que  rôn>'découvrit 


ils  ) 

Peuple  5 que  Ton  vous  abandonne  à 
Vous-rmême  5 bientôt  facrificateiirs  & vie- 


33  que  fa  femme  & fa  fœur  , comme  ce  fexe  ' 
33  eft’fuperftitieux  3 falfolnt  des  images  de  cire 
33  pour  envoûter  le  roi  & les  princes  de  fou 
33  (dLTig^  c ejl-à-difè  pour  les  lier  par  les  charmes 
33  de  la  magie  5 & quoiqu’elles  proteftafient 
33  qu’elles  ne  faifolent  cet  encliaritemetit  qu’avec 
33  delTein  d^adoucir  le  reflentlment  du  comte , 

33  néanmoins  on  les  mit  en  prifon, 

33  On  fit  courir  le  bruit  qu’Enguerrand  avoit 
33  un  démon  familier ......  Huttin  lâcha  la" 

33  main  & l’abandonna  à la  rigueur  de  la  jufcice  % 

33  on  le  livra  au  prévôt  de  Paris  & en  le  m.ena 
33  au  châtelet  ; il  n’y  demeura  que  les  deux 
33  premiers  jours  des  rogations  , car  la  veille 
33  de  l’afcenfion,  on  l’en  tira  pour  le  conduire 
33  à Monfaucon , où  ( ce  frère  ce  Tévêque  de 
33  de  Beauvais  & de  l’archevêque  de  Sens  ! ) 

33  il  fut  pendu  (après  une  infiruélion  de  deux 
33  jours,  & fans  appel  ) àu  plus  haut  du  gibet 
33  avec  les  autres  larrons  ; il  protefta  de  fon 
33  innocence  jufqu’à  la  mort. 

33  Au  même  temps  qu’on  lui  fit  fon  procès  ^ 
33  les  financiers  de  fa  Cordelle  furent  faifis  au 

C2 
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tîmes-,  vous  vous  égorgerez  fur  les  autels 
de  l’injuHice  dreffés  par  vos  mains.  Vous 
atteliez  les  fiècles  de  lumière  comme 
arrivés  ; vous  ferez  toujours  ce  que  vous 
êtes  , toujours  peuple  ; refpeâable  dans 
votre  enfemble,  doux  dans  le  commerce 
particulier,  & féroce  en  troupe. 

Le  parlement  de  Dauphiné  rappelle 
l’époque  de  1 5 ,'8,  ou  les  états  arrêtèrent 
qu’à  l’avenii-  il  ne  fe  feroit  aucune  impo-  ^ 
fidon  que  de  leur  confcntetnent , & pour  lé 
lien  très-évident  de  l’Etat,  ou  pour  une 
nécejfité  très-urgente. 

Mézeray , ,qui  cite  cette  alTemblée, 
rappelle  celle  qui  fe  tint  fous  Philippe- 
lE-BEL,  où  il  n’eft  rien  dit  de  ce  cônfen- 


corps , & Iplufieurs  mîs  à la  queftlon.  Ils  ne 
53  confefsèrent  pourtant  rien. .....  On  pouffa 

5»  la  recherche  fur  fes  amis  & particuliérement 
53  fur  Pierre  de  Latilly,  évêque  de  Châlons  & 
î3  chancelier  de  France.  On  l’accufoit  d’avoir 
33  donné  le  boucon  à l’évêque  fon  prédécef- 
»»  feur  , & même  au  feu  roi.  33 
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tcment.  Philippe  obtint  un  impôt  de  fix 
deniers  pour  livre  ; mais  il  n’avoit  pas 
moins  levé,  de  fa  propre  autorité, 
pojîtion  du  centième  detùer ^ puis  du  cin'- 
quantième  fur  toutes  les  marchandifes  y 
du  cinquième  fur  tous  les  meubles  ù im- 
mieubles  , tant  laïcs  qu  eccléjiajliqiies  ; le 
changement  des  monnoies  ne  fut  pas  moins, 
fâcheux  ; on  les  avoit  fait  fort  foibles , de 
bas  aloi  ; on  les  voulu;  rabaiffer  ; la  perte 
y éîoit  grande  ; le  peuple  de  Paris  s* en  mu^ 
tina^  pilla  & démolit  la  maifan  Etienne 
Barbet  ; de-là  il  courut  au  temple  ou  le 
peuple  étoit  logé  ^ ù y commit  cent  info* 
Icnces  ; mais  la  f édition  étant  pajfjée , il  er; 
fut  pendu  un  grand  nombre  en  divers  en- 
droits. { Mezeray,  1305.  ) 

Ces  levées  avoient  été  préludées  par^ 
la  confifeation  des  banquiers  italiens  y qui 
fuçoient  toute  ta  fubjiance  du  pauvre 
peuple  on  avoit  été  bien  aife  de 

trouver  ce  prétexte  de  jujiiee  (judicieux 
Mézeray , comment  avez-vous  ofé  pro- 
noncer là  le  mot  de  juflice?  ) pour  tiret 

C l 


et  eux  de  grojfes  fommes  ; il  les  fit  donc 
tous  prendre  la  nuit  du  premier  jour  de- 
mai  ; mais  comme  ^ fous  ce  prétexte  5 on 
arrêta  aujjî  de  bons  marchands , ù quon 
fît  des  taxes  fur  eux  auffi-bien  que  fur  ces 
fangfiies  , cette  recherche  ^ qui  de  foi  étoit 
jufie  & nécejfaire  5 fe  convertit  en  un  brU 
gandage  extrêmement  odieux. 

Tel  avoir  été  le  prélude  de  ces  états, 
que  fuivit  le  facrifice  des  templiers , 
qui  furent  brûlés  vifs  ù à petit  feu , 
Molay,  leur  grand-maître,  montrant  par 
fa  confiance  dans  cette  lente  fournaife 
qu'ils  étoient  innocens.  Siècle  malheu- 
reux & pervers  ! puifque  tu  devois  exifler 
pour  notre  honte , que  n’es-tu  fans  ceffe 
préfent  aux  yeux  des  François  ! tu  leur 
apprendrois  à bénir  celui  où  ils  vivent» 

Le  règne  de  Philippe  IV  commença 
par  des  exactions , ôc  celui  de  Louis  XVI 
a commencé  par  des  facrifîces  ; de  mau- 
vais moyens  ont  oreufé  Tabyme  qifil 
vouloit  combler;  le  génie  de  Turgot 
avoir  prédit  nos  malheurs. 


/ 
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L’iiitentîon  du  roi  ne  peut  être  fuf- 
pede,  puifque  nous  fommes  témoins  qu  il 
fe  prive  des  objets  qui  le  ‘'flattent  le 
plus. 

Si  la  majefté  de  Céfar  eft  celle  de 
fon  empire  , fi  fon  deuil  eft  le  nôtre, 
comment  ces  facrifices  qui  affligent  fa 
cour,  ne  feroient-ils  aucune  impreffiorx 
fur  nous? 

L’impofition  eft  un  droit  populaire  pour 
les  nations  libres,  & non  pas  pour- les 
nations  aflujetties  : elles  auroîent  un 
moyen  toujours  sûr  de  retourner  à 1 indé- 
pendance 3 puifque  le  droit  de  mettre  1 im- 
pôt fuppofe  celui  de  l’abolir  , & quun 
roi  ne  peut  fe  foutcnir  fans  ce  fecours. 

Cependant  j’ouvre  nos  régiftres,  & Je 
cherche  des  exemples  qüi  puiffent  jufti- 
fier  nos  arrêtés.  Je  vois  bien  que,  dans 
certaines  époques,  nous  avons  fait  quel- 
ques actes  de  fouveraineté;  mais  ceft 
la  première  fois  qu’ii  nous  eft  arrivé  de 
déclarer  nuis  les  ades  du  fouverain  iub 
même. 

' ^ di 
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La  loi  quî  émane  du  trône , quoique 
non  enrégifirée , n’en  eft  pas  moins  une 
loi,  même  nqalgré  les  imperfedions  que 
l’on  puiffe  lui  fuppofer,  L’Qnrégiftrement 
qui  lui  donne  l’authenticité  , & la  rend 
invariable,  n’en  change  pas  le  caractère  ; 
nos  remontrances  tendent  à déterminer 
le  roi , foit  à l’abolir,  foit  à la  changer, 
à la  modifier  ; mais  tout  ce  qui  efl:  de 
l’eUence  de  la  loi,  fort,  émane  néçeflai- 
rement  de  la  toute-puiffanee  ; autrement 
l’Etat  feroit  bigame,  il  auroit  deux  fou-? 
verains; 

Les  enrégiflremens  n’étoient  point 
encore  néceffaires  dans  la  minorité,  de 
Louis  XIV  ; les  impôts  fe  percevoient 
en  vertu  de  fimples  arrêts  du  confeil  des 
finances.  Nos  régiftres'naus  en  fournilTent 
une  foule  de  preuves. 

Je  ne  furchargerai  pas  cette  lettre  d’une 
multitude  d’extraits  de  cec  immenfe  re-^ 
çueil  , d’autant  plus  que  ces  preuves  ne 
vous  manquent  pas  à vous-même.  Les 
mémoirçs  de  M,  Talot\  peuvent  être 


( 4'  ) 

VOS  mains  ; ce  magiftrat  y a inféré  ce  qui 
fe  pafTa  au  mois  d'oâobre  à Toc- 

cafion  du  nouvel  impôt  fur  toutes  fortes 
de  marchandifes,  & qui  fut  levé  par  provi- 
fion  5 même  fur  les  exempts. 

Ce  ne  fut  qu’en  i6‘4S  que  l’on  fit  une 
loi  effentielle  de  l’enrégifirement.  Louis 
XIV  preferivit  cette  forme  par  des  lettres^ 
patentes  du  24  Juillet, 

Mais  cette  vérification  ne  prenoît  rien 
fur  l’autorité  royale  ; Louis  XIV  n’en  fit 
pas  moins  enrégiftrer  , en  lit  de  Juftice, 
treize  édits  en  unfeuljour,  c’efl;4-dire, 
le  dernier  décembre  téja  ; & l’ordon- 
nance de  lééy,  rédigée  & publiée  par 
fes  ordres  , ne  permet  aucune  méprife 
à cet  égard. 

Tout  démontre  donc  que  notre  droit 
fe  borne  à de  très-humbles  remontrances , 
fans  aucun  droit  d’oppofition.  Quant  à la 
diflinélion  des  édits  qui  ont  pour  objet 
les  impôts  , les  mémoires  de  M.  Talon  ^ 
à l’époque  que  je  vous  cite  , font  une 
preuve  que  nos  prétentions  ne  font  p^s 
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aujourd’hui  ce  qu’elles  étoient en  16^6  (g). 

Et  qui  pourroit  autorifer  ces  diftinc»-* 
tîons  ! nous  avons  enrégiftré  l’ordonnance 

(g)  cc  Aü  cômmencement  d’oftobre  1646  , 

53  il  intervint  arrêt  au  confeil  des  finances  ^ 
lequel  étabÜfldit  une  impofition  nouvelle  fur 
toutes  fortes  d-e  marchandifes  entrant , tant 
par  eau  que  par  terre , dans  la  ville  de  Paris 
a>  avec  ordre  particulier  d’en  faire  la  levée , en 
» attendant  que  Fédit  en  fût  vérifié  ou  befoin 
so  feroit.  Et  de  fait  ^ la  leyée  a été  établie  & 
lerée  Jur  toutes  jortes  de  marchandifes  ^ & 
exigée  fur  toutes  fortes  de  perfonnes- y 
aj  exemptes  ou  nom  exemptes  ^ privilégiées  ou  ' 
s»  non  privilégiées,. 

Ce  nouveau  droit,  que  pîufieurs  de  mef- 
fieurs  avoient  reffenti  en  leur  particulier  ^ 

33  ayant  été  obligés  de  le  payer  , pour  les 
fruits  du  cru  de  leurs  maifons , fut  la  ma- 
Si  tière  pour  entretenir,  à la  Saint  - Martin , 
mefiieurs  . d^s  enquêtes  , lefquels  , dans  les 
3=3  premier  jours , ne  font  pas  beaucoup  occupés. 

33  Meilleurs  du  parlement  fe  plaignirent  de 
Fentreprife  de  mefiieurs  de  la  cour  des  aides 
qui  vérifioient  toutes  fortes  d’édits  & impo-^ 
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Civile  & l’ordonnance  criminelle  ; Tune 
difpofe  de  nos  fortunes  ^ êt  l’autre  de  notre 
honneur  & de  notre  vie.  Ces  objets  font- 
ils  donc  moins  importans  qu/une  impôt? 
j’ai  fouvent  comparé  l’un  avec  l’autre, 
& j’ai  eu  la  douloureufe  conviâion  que 
rien  ne  peut  égaler  les  erreurs'  de  la 
juftice.  Lorfque  la  contribution  eft  géné- 
rale 5 il  faudroit  qu’un  impôt  fût  bien 
vicieux  pour  qiéil  pût  influer  d’une  ma- 
mère  fenfibie  fur  la  fortune  des  parti- 
culiers : il  n en  efl:  pas  ainfi  de  nos 
erreurs  ; rarement  elles  laiflTent  rien  d’en- 
tier ; elles  font  du  tout  au  tout.  Sur  trois 
arrêts  en  matière  civile  , il  y en  a un 
fuivi  de  vente  de  meubles  & de  faifie 


33  ftions,  8c  y fous  prétexte  de  noms  d aides  ^ 
33  s’attribuèrent  rautoriîé  d’ètre  arbitres  de  la 
33  Fortune  de  tous  les  fujets  du  roi  ; qu’il 
^3*  appartenolt  au  parlement  de  connoître  des 
33  nouvelles  levées  & unpojitïonsqu  ils  faif oient 
33  fur 'le  peuple,  33 

Mémoires  de  M,  Talon , tome  IV;  page  12.1 
^ fuivantes, 
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& exécution  ; & en  matière  crimîneîîe^, 
les  réhabilitations  de  tant  d’infortunésr 
montrent  les  ravages  que  peut  occa- 
fioner  Timperfedion  des  loix. 

Toutes  les  voix  retentîffent  contre  la 
fomme  des  impôts  ; mais  pouvons-nous 
nous  difTîmuler  les  charges  de  l’Etat?  Ces 
impôts  font,  dît-on,  de  fix  cent  millions  ; 
mais  il  faut  en  retrancher  moitié , s’il  eft 
vrai  que  l’on  en  paye  trois  cent  millions 
à la  ville. 

L'Etat,  nous  dit-on , étoit  au  pair  à Ta 
retraite  de  M.  Necker  , & même  le  tré- 
for  royal  étoit  rempli.  Comment  admettre 
cette  heureufe  abondance , lorfqu’à  fa 
retraite  fon  fucceffeur , non  moins  éco- 
nome & non  moins  homme  de  bien,  a été 
réduit  à emprunter  deux  cent  trente  mil- 
lions & à mettre  plufieurs  impôts  qui 
décèlent  l’extrême  pénurie  dun  Etat  ? 

La  réputation  de  ce  fucceffeur  eft  reliée 
intade  malgré  la  calomnie  fixée  fur  cette 
place. 

Nos  befoîns  antérieurs  au  règ'e  de 
Louis  XVI^  notre  marine  tirée  de  l’abyme 
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fe  plus  profond,  & créée  par  un  miniftfé 
que  la  poftérité  faura  apprécier  ; nos  dé- 
penfes  dans  les  Indes  & dans  le  Nouveau- 
Monde  ; les  divlfions  de  la  Hollande  font 
des  témoignages  vifibles  pour  quiconque 
cherche  la  vérité  de  bonne  foi. 

Nous  avous  beaucoup  dépenféj  mais 
nous  avons  fait  de  grandes  chofes  : je  ne 
fuis  point  enthoufiafte , & l’éclat  des  vic- 
toires n’a  rien  qui  m’éblouiffe  ; je  me 
fixe  aux  réïüitats;  & ces  réfultats  font 
heureux,  tous  les  ports  du  monde  font 
ouverts  à nos  flottes , notre  nom  efl  reC 
peété , les  mers  font  affranchies  & l’An- 
gleterre eft  divifée* 

Si  cette  révolution,  qui  vient  de  s’opé- 
rer fous  nos  yeux  &:  par  nous , ne  fuffic 
pas,  gémifibns,  s’il  le  faut  encore,  de 
ces  dépenfes;  mais  ne  nous  expofons  pas 
à en  perdre  le  fruit  : craignons  que  notre 
ennemie  n’employe  à nous  troubler  fa 
politique  & fa  vengeance  ; craignons 
qu’elle  ne  travaille  fecrétement  à obfcur- 
eir  fur  nous-mêmes  ce  foleil  que  nous 
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avons  obfGufci  pour  elle  à fix  cent  lieues 
de  fes  foyers.  Voyant  nos  citadelles  auffi 
fermes  que  les/fiennes^  dans  le  repos  de 
fes  armées  & de  fes  vaiffeaux , elle  peut 
employer  fon  or  à troubler  & à féduire.» 

Nous  avons  demandé  les  états  de  dé~ 
penfes.  Cette  demande  s’étant  faite  par 
arrêt,  le  roi  ne  pouvoir  y acquiefçer.  Il 
les  avoir  communiqués  aux  notables , & 
feulement  par  le  menu  : en  cela  il  a fuivi 
rexeniple  de  Louis  XIII^  qui,  en  les  com- 
muniquant ainfi par  le.  menu  , eut  foin  de 
faire  fentir  aux  députés  des  états  que 
cela  ne  pourroit  tirer  à conféquence  pour 
l’avenir.  Ce  monarque  leur  fit  dire  par  le 
chancelier  que  les  rois  ne pouvoient  fans 
danger  ù fans  hafard  communiquer  V état 
(f  force  de  leurs  finances , qui  font  les  nerfs 
& forces  de  leurs  Etats, 

Les  rois  font  naturellement  jaloux  de 
leur  autorité  , & fi  c’eft  un  devoir  de  faire 
retentir  autour  du  trône  que  rarnour  en 
eft  le  foutien  , . on  ne  doit  point  fe  diffimii- 
1er  que  l’autorité  eft  le  thermomètre  de 
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Tamour  du  fujet  pour  le  monarque  : fî 
cette  autorité  s’afFoiblit,  le  dédain  qu’en- 
traîne fa  décadence  éteint  cet  amour , 
dans  un  peuple  délicat  ^ qui  n’aime  jamais 
fans  nobiefle  (h).  . 

Le  premier  bien  dont  un  prince  puifle 
être  jaloux  ell  fa  réputation:  iiracquiert 
par  les  facrifices  qu’il  fait  à fon  Etat  ; mais 
ce  n’eft  que  l’autorité  qui  la  conferve. 

Plus,  la  race  régnante  efl:  ancienne, 
plus  elle  aime  fes  peuples  & plus  elle  en 
eft  aimée.  C’efl:  donc  en  nous  le  plus  cher 
devoir  de  dire  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer au  bonheur  & au  falut  de  celle  qui 
nous  gouverne  depuis  près  de  neuf  fiècles. 

C’efl:  la  conflance  des  rois  qui  main- 
tient la  fidélité  du  fujet.  Leur  irréfolution 
glace  le  zèle  & détourne  des  avis  falu- 
taires , qui , n’étant  pas  fuivis , ne  fervent 
qu’à  livrer  celui  qui  les  donne  à fanimo- 
lîté  des  partis. 


(Ji)  Quippe  paucLores  ilia  cajlra  deferuerc  y 
^uàm  ea  in  quitus  ignofcehatur%  TaciTi  Ann, 
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Oxenftiern  5 en  écrivant  a fon  fiîs  $ 
réduifoit  à bien  peu  dé  cliofe  la  fciencé 
de  gouverner  : 6 mon  fils  ! Am  dit-^il , fl 
vous  favk^combieà  ileftfacile  de  gouverner 
les  empires  ! 

Il  fentoit  qu’il  eft  facile  à un  prince 
de  coiifervér  fon  autorité  loffqti  elle  efl 
affermie:  mais  qu’eût-il  dit  s’il  eût  été  quef 
tiort  de  la  reprendre  après  l’avoir  perdue? 

Je  vous  ai  dit  que  nous  n’avions  pas 
de  loix  ( i)  conflitutionneilcSè  Cétte  vérité 


(i)  Laüteut  du  fuppîément  aux  remon^ 
traiKCS  confond  les  loiX  naturelles  avec  leS 
loix  conftitutlonnelles. 

Les  loix  naturelles  répugnent  à toute  fociété 

politique. 

Elles  font  impoflibles , même  dans  la  démo- 
cratie la  plus  parfaite* 

Siippofez  trois  perfonnes  qui  délibèrent  $ 
ü Tune  y de  contraire  avis  auX  deuX  autres  j 
s y foumet,  elle  eeffe  d’avoir  fa  liberté  naturelle  | 
elle  eft  foumife;  il  faut  qu  elle  marche  à rennemi 
fi  les  deux  autres  l’ont  décidé  , quelque  répu- 
gnance qu’elle  ait  d’y  marcher*  ^ 
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n’eft  point  alarmante  pour  nous  : nous 
avons  des  principes  qui  nous  en  dédom^ 
magent.  Ce  font  ces  principes  heureux 
qui  ont  fait  dire  à un  pape  célèbre  qu’il 
falloir  qu'une  main  invifible  & propice 
gouvernât  la  France. 

Tous  nos  principes  dérivent  du  gou-* 
vernement  paternel  5 qui  exclut  ces  dif- 
cuffions  humiliantes  & hafardeufes  du  tiett 
& du  mien. 

En  France^  le  roi  & le  fujet  ont  tout 


Les  lôix  conilitutionUelles  font  celles  qui 
contiennent  les  conditions  qu’un  peuple  a mifes 
à l’aliénation  de  fa  liberté  , foit  envers  un  feuC 
foit  envers  plufeurs. 

Vous  dites  que  cette  liberté  efl:  iriiprefcrîp- 
tible  ; qu’un  inftant  viendra  que  le  peuple  h re- 
vendiquera avec  fureur;  c’eft  montrer  avec  trop 
d’énergie  combien  les  mlniftres  doivent  craindre 
de  lallfer  affolbllr  la  puiffance.  Le  fouverain,  en 
acceptant  le  contrat  , a eu  la  force  pour  le 
faire  exécuter  ; fans  cette  force , tout  contrat 
civil  ou  politique  efl  nul. 
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en  commun  ; le  roi  adminiftre  tout  fous 
les  liens  facrés  de  la  religion  , du  devoir 
& de  l’honneur. 

Le  clergé  , ce  corps  fi  juftement  pri- 
vilégié dans  tous  les  temps,  dans  tous  les 
Etats  & dans  toutes  les  religions  pof- 
fibles,  n’a  jamais  entendu  oppofer  à nos 
rois  d’autres  droits  que  ceux  qui  dérivent 
de  ces  devoirs  que  diflent  la  religion  & 
l’équité. 

Mais  quel  bien  a donc  produit  à cer- 
taines nations  le  droit  d’oppofition?  Dans 
les  temps  vertueux , il  a fervi  à répandre 
le  fang  du  citoyen  ; & dans  les  fiècles 
corrompus  , ce  droit  a donné  aux  repré- 
fentans  du  peuple  celui  de  vendre  leur 
fuffrage  , & a réduit  le  foiiveraîn  à la 
néceffité  d’augmenter  l’impôt  à raifon 
de  ce  nouveau  befoin. 

Ce  ne  font  pas  les  fulFrages  des  repré- 
fentans'du  peuple  qui  peuvent  légitimer 
l’impôt , mais  feulement  da  néceffité. 

Si  la  France  changeoit  fa  conftitution, 
& que  leroi,  fimple ufufruitierde  fa  cou- 
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ronne  & gardien  inviolable  de  fes  préro- 
gatives, pût  conientir  à rendre  à fa  nation 
fon  indépendance,  il  ne  faudroit  pas  que, 
divifée  en  autant  de  pelotons  démocra- 
tiques qu’elle  a d’éledions  ou  de  généra- 
lités , elle  permît  que  les  députés  de  ces 
pelotons  pulTent  former  dans  raffemblée 
des  états- généraux  un  vœu  qui  leur  feroit 
propre  & particulier  ; autrement  ces  dépu- 
tés feroient  ou  des  mercenaires  qui  ven- 
droient  leurs  fuffrages,  ou  des  ariftocrates 
dont  la  tyrannie  fe  feroit  également  fen- 
tir  au  roi  & à la  nation* 

Bientôt,  pour  fe  garantir  de  i’oppref- 
fion , le  roi  feroit  obligé  de  faire  corps 
avec  ces  ariftocrates;  & le  peuple  auroit 
deux  hydres  dans  un  même  corps. 

François  î craignez  le  charlatan  qui 
vous  trompe  : vous  êtes  faits  pour  fervir, 
& vous  n’avez  de  vœux  à former  que 
pour  foutenir  la  fplendeur  d’un  maître  qui 
ennoblit  votre  obéilîance. 

La  démocratie  parfaite  & purgée  de 
tout  ambitieux  eft  une  chimère  , & c’eft 

D2 
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la  feule  forme  de  gouvernement  ou  vou^ 
puiffiez  appercevoir  Tombre  de  la  liberté. 

Lorfqu’il  fut  queftion , en  fous 

Charles  IX  , d’aliéner  des  biens  du  clergé 
jufqu’à  concurrence  de  cent  mille  écus 
de  ce  temps  (de  rente),  M,  Duménil , 
avocat  général,  qui  porta  la  parole  au  lit 
de  juftice  pour  le  clergé , n’allégua  point 
les  immunités  de  cet  ordre  refpedable  ; 
il  ne  lui  oppofa  que  fa  confcience. 

Après  avoir  pofé  la  maxime  inviolable 
dans  toutes  les  monarchies,  & particulié- 
rement dans  celle  de  France,  que  les  biens 
une  fois  acquis  à Téglife  font  hors  du 
commerce  des  hommes  & ne  peuvent 
plus  en  être  diftraits,  le  magiftrat  termine 
de  cette  forte  : « Si  la  nécellité  , Shc  , 
P vous  y contraint , ce  doit  être  à votre 
» grand  regret  ; ce  ne  peut  être  pour  en 
» faire  emploi  ou  dépenfe  volontaire  , 
» mais  uniquement  pour  procurer  le  falut 
» de  l’Etat  : ce  doit  être  avec  la  ferme 
» réfolution  d’en  donner  bonne  & ample 
y>.  reconnoiflançe  quand  Dieu  aura  con-^/ 
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fîrmé  votre  royaume  en  pleine  paa 
» & tranquillité.  » 

Le  chancelier  de  FHôpital  parla  dan& 
les  mêmes  principes.  Ce  grand  magiftrat, 
l’admiration"  de  fon  fiècle  & l’exemple 
du  nôtre , dit , au  nom  de  Charles  IX , 
ce  que  Louis  XVI  a dit  lui-même  : ^F^oilà 
» le  moyen,  dit-il^  y?  quelqu'un  en  fait 
2)  autre  , V ouvre  , il  fera  le  bien  venu/'^ 

Je  pourrois  rapporter  une  foule  de 
preuves  ; il  n’y  a pas  de  fiècles  dans  la 
monarchie  qui  ne  pût  m’en  fournir  plu- 
fieurs.  Mais  qu^’il  me  fufEfe  de  citer  le 
grand  Boffuet  : « Je  ne  veux  pas  exa- 
y>  miner  , nous  dit-il,  fila  puiffance  arbi- 
» traire  eft  licite  ou  illicite.  Il  y a des 
» peuples  & de  grands  empires  qui  s’en 
» contentent  > & nous  n’avons  point  à les 
» inquiéter  fur  la  forme  de  leurs  gouver- 
» nemens:  ilnous  fuffit  de  dire  que  cellq- 
».  ci  eft  barbare  ôcodieufe,  & bien  éloignée 
» de  nos  motms.Le  gouvernement  eft  abfolu 
» parmi  nous  par  rapport  à la  contrainte  y 
» ny  ayant ^aucune  puiffance  cavable  de 

Di 
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» forcer  le  fouverain  ^ qui  en  ce  fens  ejî 
» indépendant  de  toute  autorité  humaine,  » 

J1  établit  enfliite  que  le  roi , maître  de 
fou  Etat  ^ par  la  force , doit  en  régler 
l’ufage  par  fou  équité  & par  fes  loix.  Il 
réfulce  de  fon  difcours  fubiime  que  nos 
^propriétés  font  facrées  y qu’elles  doivent 
être  protégées  par  cette  puiffance  qu’il 
fait  dériver  de  la  néceffité  de  contenir 
& de  réprimer  les  vices  & les  crimes 
qui  ont  envahi  & corrompu  cette  terre 
rnalheureufe. 

Le  roi  doit  refpeder  nos  propriétés. 
La  maxime  eft  certaine;  mais,  comme  il 
doit  les  défendre,  c’en  eft  une  autre  non 
moins  inviolable  que  ce  ne  doit  pas  être  fans 
fruit  pour  lui-même.  Plus  les  fervices 
qu’il  nous  rend  font  fignalés,  plus  la 
nation  a de  confidération , d’éclat  & de 
force  ; plus  nous  devons  faire  d’efforts 
pour  maintenir  fa  fpîendeur  & le  faire 
refpeâer  de  fës 'rivaux. 

Il  eft  fâcheux  pour  la  monarchie  que 
les  terres  faliques  foient  devenues  le 
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patrimoîne  des  grands.  Elles  étoient^ 
îuivant.Mézeray , du  tiers  ou  du  quart 
des  terres  de  la  conquête  ; Jamais  nos  rois 
nauroient  eu  befoin  de  fubfides. 

En  Egypte,  les  rois  avoient  la  cinquième 
partie  des  terres  (Æ). 

Quant  à la  néceffité  de  confulter  fa  na» 
tion,  qui  ne  voit  que  cette  néceffité  eftfu- 
bordonnée  à la  convidion  que  le  fouve- 
rain  a des  befoins  de  fon  Etat,  des  dangers 
auxquels  il  pourroit  Texpofer,  & àTutilité 
qu'il  s’en  promet  ? 

, Si  le  fouffle  de  Tindocilitéavoit  précédé 
le  vœu  qu’il  auroit  eu  d’affembler  la  nation  , 
s’il  s’étoit  formé  une  confédération  de 
réfiftance  & qu’il  en  eût  la  certitude  ; s’il 
avoit  la  perfpedive  que  cette  réfiflance 
obligeât  d’employer  la  force,  lorfqu’ii 
fuffit  aujourd’hui  de  de  fa  volonté,  qui 
pourroit  lui  donner  le  confeil  de  fe  fou- 
mettre  à ce  devoir  ? Si  on  le  lui  donnoit 


(k)  In  universâ  terra  Ægyptï  qiiïnta  pars 
folvLtui\  Gen,  47,  v.  2é, 
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la  raifon  , cette  fouveraine  des  loix , le 
falut , la  tranquillité  de  fon  peuple  l’em- 
pêcheroient  de  le  fuivre. 

Attaché  à mes  devoirs , quoique  n’étant 
pas  du  vœu  général , j’attendrai  que  la 
compagnie  ait  arrêté  des  remontrances 
pour  me  livrer  à l’examen  par  détail  des 
deux  déclarations  : je  puis  cependant  vous 
confeflerque  je  ne  vois  pas  que  leur  efprk 
foit  de  vexer  les  peuples  : elles  tendent 
à diminuer  les  exempts,  & ce  ne  fut 
jamais  là  le  projet  des  partifans  de  l’impôt, 
qui  favent  bien  que,  quand  il  eft  également 
réparti,  tous  les  fujets  font  également 
intéreffés  à le  voir  diminuer.  Les  maux 
du  peuple  fe  font  dès -lors  fentir  des 
grands , qui  font  plus  difpofés  à ménager 
les  dépenfes  du  trône  j à y porter  nos 
réclamations  & à y expofer  nos  befoins. 

Puiflê  notre  réfiftance  être  exempte 
des  malheurs  que  nous  préfentent  les 
derniers  troubles!  Ceux  de  la  minorité 
de  Louis  XIV , ce  font  encore  les  moins 
funeftes  fur  lefquels  nous  puiffions  porter 
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nos  regards.  Le  peuple  payeroit  bien  cher 
cet  h éroïfme  auquel  il  nous  exite.  Vous 
verrezdans  les  mémoires  de  M.  Talon  que 
le  painvalut  jufqu  à douze  fous  la  livre,  ce 
■qui  écjiiivaut  à trente  fous  d’aujourd’hui. 
Puifle  le  parti  des  remontrances  motivées 
prévaloir  fur  l’autre , & le  roi  nous  rendre 
la  bienveillance  que  méritent  fes  meilleurs 
& fes  plus  fidèles  confeillers  ! 

Plus  nous  fuppoferons  de  vices  dans 
la  déclaration  du  timbre,  plus  nos  remon- 
trances doivent  être  fecrètes;  autrement 
ce  feroient  autant  de  manifeftes:  Mes  vo- 
lontés^ nous  difoit  Louis  XV , doivent  être 
jpabliquesy  & vos  délibérations  fecrètes. 

Pourquoi  ferions-nous  réduits  à défef- 
pérer  du  fuccès  de  ces  remontrances  ? Le 
roi  eft  bon,  il  eft  jufte;  il  ne  cherche 
que  le  vrai;  pourquoi  ne  nousdiroit-il  pas 
par  l’organe  du  chefde  la  juftice,  que  nous 
avons  droit  décompter  encore  au  nombre 
des  illuflres  membres  de  cette  compagnie  ; 
pourquoi  ce  monarque  ne  nous  diroit-il 
pas , par  l’organe  de  fon  garde  des  fceaux, 
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ce  qu’ii  a dit  aux  notables,  & ce  que 
Charles  IX  nous  difolt  par  celui  du  chan- 
celier de  THopital  ? Koilà  le  moyen  ^ 
ji  quelqiûun  en  trouve  autre  , l'ouvre^  il 
fera  le  bien  venu^ 

Il  circule  un  projet  dans  le  public  qui 
ne  le  fëduira  pas  ; on  excite  le  gouver- 
nement à mettre  une  taxe  de  quarante 

fous  par  croifée quel  moyen!  le 

foleii  eft  par-tout  le  même;  mais  il  efl: 
des  croifées  qui  ne  fervent  que  de  fimple 
décoration^  ou  qui  ne  font  faites  que  pour 
éclairer le  luxe  & la  magnificence  : fheu- 
reux  habitant  de  ces  palais  magnifiques 
payera  fans  doute  aifément  cette  taxe. 

Mais  en  feroit-il  de  même  d’un  père 
de  famille , qui  fouvent  ne  fait  où  trou- 
ver le  premier  morceau  de  pain  pour 
nourrir  fes  malheureux  enfans  , & qui  ne 
reçoit  de  jour  que  pour  éclairer  fon  défef- 
poir?  Allez  dans  cette  efpèce  de  temple 
dédié  à Fufure , & voyez  comme  elle 
achève  de  dévorer  les  dépouilles  du 
pauvre.  Seriez-vous  iafeufibles  à ces  facri- 
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fîces  qu’arrache  chaque  jour  à la  misère 
cette  divinité  finihre  ( /)  ? 


(/)  On  ne  blâme  point  rétabîilTement  en 
lui-même  ; mais  le  taux  de  Fintérêt  eil:  exceffif; 
il  ne  devroit  jamais  pafTer  quatre  pour  cent, 
toute  déduclion  faite  des  droits  de  régie  ; toute 
compagnie,  tout  banquier  paye  fes  commis. 
Les  frais  de  régie , fétablifTement  des  corn- 
miffionnaires  , les  frais  de  vente  font  monter 
l’intérêt  entre  quinze  & vingt  pour  cent. 

Le  prêt  fur  gage  fe  fait  fans  aucun  rifque, 
fans  aucun  danger  ; c’ell:  un  commerce  fur  : 
l’efcompte  qui  fe  fait  avec  rlfque  de  tout  perdre 
étoit  à cinq  pour  cent  avant  cet  établilTement. 

Il  eft  cependant  bien  elTentiel  de  régler  l’intérêt 
dans  un  Etat  : s’il  eft  exceffif,  le  commerçant 
eft  preffuré  ; le  laboureur  eft  privé  des  moyens 
d’améliorer  ; obligé  d’avoir  beaucoup  de  gens  & 
de  les  payer  chèrement,  il  retire  à peine  fix  de 
fept  pour  cent  pour  fes  avances  & pour  fes 
peines.  Tout  fuit  la  progreflion  de  l’intérêt: 
l’ufurler  oifif  vit  avec  peu  d’argent  dans  les  villes  ; 
3c  fon  exemple  afflige  l’homme  laborieux,  qui  ne 
retire  que  fa  fubfiftance  d’un  travail  opiniâtre. 
Toutes  les  fois  qu’il  y a des  viélimes  qui 
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Louis  XVÎ  adoptera  d’autres  moyehâ 
fans  les  emprunts , fans  ces  fauffes  opé- 
rations qui  ont  étendu  à Thorifon  de  ce 
règne  le  rideau  le  plus  trille  , puifqu’elles 
font  rendu  tributaire  de  l’étranger  j 
jamais  la  nation  n’eût  connu  le  niürmurè. 
Nous  n’avions  jamais  joui  d’une  plus 
grande  liberté;  les  lettres  touchoient  au 
moment  d’être  affranchies:  n’en  perdons 
pas  encore  l’efpoir,  & continuons  de  répé^ 
ter  les  éloges  dont  l’affemblée  des  nota- 


s’offrent à fe  facrifier , on  ne  manque  pas  de 
facrificateurs.  Réduits  à payer  quinze  Sc  vingt , 
& au  moins  douze  au  mont-de-piété , en  fe 
dépouillant  de  fes  effets,  fétre  qui  nous  prête 
fur  un  fimple  billet  à vingt  & trente  a droit  de  fe 
compter  au  nombre  des  hommes  bienfaifans. 
Quel  génie  tutélaire  de  la  banque  a pu  diriger 
toutes  les  opérations , pour  lui  préparer  Fin- 
vafion  de  toutes  nos  fortunes  ! & cherchons  le 
problème  du  défaut  de  réclamation  fur  cet 
objet , qui  afflige  le  peuple  dans  cette  partie  ü 
douloureufe» 


i^l) 

blés  a retenti  ; portons  fans'  crainte  nos 
yeux  fur  ce  tableau  , qui  auroit  fuffi  au 
peintre  des  mœurs  pour  recommander 
deux  empereurs  à la  poftérité. 

« Céfar  Nerva  a fait  paroître  Faurore 
» du  fiècle  le  plus  heureux  : il  a pu 
» ferrer  du  même  nœud  les  droits  du 
» trône  & ceux  du  citoyen  ; & par  cet 
» accord  ^ que  Fon  croyoit  impoflible  , 
» Trajan  fon  héritier  comblera  la  faveur 
» de  ce  fiècle  déjà  fi  fortuné  {m).  » 
Gravons-les,  ces  mots  fi  touchans,  fur 
la  couronne  de  Louis  XVI  & fur  le  glo- 
rieux berceau  d’où  vient  de  fortir  le 
dauphin,  qui,  comme  un  autre  Trajan, 
doit  étendre  les  bienfaits  de  Nerva. 
L’impôt,  également  réparti,  eft  incon- 


(m)  Nunc  demiim  redît  anîmus  , & quanquàm 
primo  jlatïm  beatijjimi  fecuü  ortu  Nerva  Céfar 
res  olim  dïffocïabïles  mifcuerit  Principatum 
AC  Lisertatem ^ augeatque  quotidiè  felici- 
tatem  ïmperii  Nerva  Trajanus. 

Tacite,  Vie  d’Agricola, 


( ) 

teftablement  un  bienfait  fignalé  ; & c étoît 
une  grande  juftice,  puifque  les  terres 
faliques  ont  paffé  entre  les  mains  des 
grands  & du  clergé,  dont  le  patriotifme 
s’eft  manifefté  dans  raïïemblée  des  no- 
tables, par  un  acquiefcement  généreux. 

Réprimons  une  injufte  fatyre,  elle  ne 
fit  jamais  un  heureux  ni  un  bon  roi:  notre 
titre  de  confeilkr  exclut  Tidée  de  toute 
afibciation  & de  rivalité. 

Le  droit  d’enrégiftrer  nous  appartient, 
nos  pères  en  ont  joui  ; ce  feroit  ternir 
leur  gloire,  qui  efl:  encore  notre  plus 
noble  héritage,  que  de  foutenir  qu’ils 
rontufurpée.  Ils  Font  reçu  de  nos  rois, 
qui  ont  toujours  tenu  le  fceptre,''la  main 
de  juftice  & Fépée. 


F I N. 


